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Forum TMR 
« Projet de territoire et gestion intégrée de l’eau : comment articuler les programmes « eau » et les autres dispositifs existants pour répondre aux enjeux d’un territoire ? »
Animation d’un atelier
Jeudi 14 novembre 2019, à Lathus
Personnes présentes

BLANCANT Julien, SMA BACAB ; BRANGEON Anne, SM Vallées du Clain Sud ; BRIZARD Yoan, SABV ; CADO Philippe, SYNDICAT DE LA MANSE ETENDU ; CHABANNE Julien, CDC CHARENTE LIMOUSINE ; CHARPENTEAU Samuel, Syndicat des Trois Rivières ; DELMAS Phillipe, SMAVLOT ; GAGNEUX Claire, Agence de l’Eau Loire-Bretagne ; GLATIGNY Benjamin, SMVA ; GUINARD Yvonnick, Grand Poitiers Communauté Urbaine ; JACQUET Alice, PETR du Pays Monts et Barrages ; JEANDENANS Yann, Charente Eaux CATER ; LAFOURCADE Camille, SBAISS ; LAROCHE Isabelle, Région Nouvelle-Aquitaine ; LARTOUX Delphine, SM Pays de Valençay en Berry ; LANGRAND Lucas, Syndicat Mixte du Bassin de la Brenne ; LE BARS Lydie, CD 17 ; LEDROIT Marie, Syndicat des Bassins Charente et Péruse ; LEMARCHANT Géraldine, DDT 86 ; LEVESQUE Vincent, Territoires Vendômois ; MALRAISON Rémi, SIAEBVELG ; MALVAULT Christophe, GRAINE PC ; MAZIN Antoine, SYMBA 17 ; MESNIER Pierre, Syndicat Mixte du Bassin de la Brenne ; MEUNIER Céline, CPIE Pays Creusois / SIARCA ; MOËS Matthieu, EPAGE Bassin du Loing ; MONDESIR Laura, SMACA ; NOIREAU Albert, DREAL Nouvelle Aquitaine ; PARCOLLET Anne-Laure, SYMBA Bandiat-Tardoire ; PERTHUIS Didier, CD 86 ; RAMBAUD Mickaël, SIA Vézère ; REVOL Morgane, LPO ; SOMMIER Floriane, CC Loches Sud Touraine ; THEBAULT David, SMC79 ; ZAGANELLI Lisa, CC Loches Sud Touraine ; GRANET Isaline CPA Lathus
1 - La problématique de l’atelier 
Le cadre réglementaire (DCE ; SDAGE ; PAOT ; SDE ; GEMAPI) oblige à réfléchir et réaliser les actions à l’échelle du bassin versant afin de mettre en œuvre une gestion concertée et cohérente de l’Eau et des milieux aquatiques. 

· Si, en théorie, cette évolution semble juste et nécessaire, elle ne se révèle pas toujours être une évidence dans la pratique. 

· Cette logique conduit à faire bouger les lignes, à avoir une approche plus large et transversale de la problématique eau : une approche multithématiques et multiacteurs.
· Mais, concrètement, comment procéder ? Par où commencer ? Sur quoi travailler et avec qui ? 

2 - Les objectifs et le déroulement de l’atelier

Il s’agit de : 

· Explorer collectivement cette approche multithématiques et multiacteurs nécessaire à une gestion intégrée de l’eau et des milieux à l’échelle du bassin versant.

· Partager et s’enrichir des expériences des uns et des autres.

· Profiter de cet atelier pour mutualiser les questions des participants et les pistes de réflexion sur les possibilités d’élargir leurs horizons de travail.

Un atelier de 2h30 organisé autour de 3 séquences de travail

1. Séquence 1 : Amorcer une approche commune de la question posée à l’aide de témoignages et retours d’expériences. 

2. Séquence 2 : Aider les participants à élargir leur horizon de travail, en identifiant les sujets thématiques et les acteurs avec qui ils pourraient travailler à l’avenir. 

3. Séquence 3 : Procéder à une synthèse des points clefs de la production en atelier en vue d’une restitution aux autres participants du forum. 

3 – Séquence 1 : Un premier témoignage et retour d’expérience

L’objectif de cette séquence n’est, en aucun cas, d’asséner une vérité mais de porter à connaissance une expérience, entre autres celle de l’Agence de l’Eau Lore-Bretagne (AELB) et de la Direction départementale des Territoires de la Vienne (DDT 86), sur la façon dont ces deux structures procèdent pour tendre vers une gestion intégrée de l’eau à l’échelle de bassin versant.

Claire Gagneux, AELB, et Géraldine Lemarchant, DDT 86, témoignent :

· Des constats ont été leurs points de départ et qui les ont motivés à envisager d’autres façons de faire ; 

· Des avancées, des difficultés et de la façon dont elles réussissent ou pas à les dépasser, de leurs questions ; 
· Des prochaines étapes qu’elles estiment nécessaire de réaliser. 

Quelques éléments clés de leur intervention
· Le cadre réglementaire oblige à une approche par bassin versant, à travailler tous ensemble sur la problématique eau à cette échelle hydrographique la plus cohérente. Mais, de manière opérationnelle, comment arriver à ce travail collaboratif et collectif ? 

· Une première étape est de s’interroger sur ce que l’on souhaite faire sur son territoire pour atteindre les objectifs eau et sur ce que les autres acteurs présents peuvent apporter aux enjeux de l’eau. Pour cela, il importe d’identifier les enjeux et définir, en concertation avec tous les acteurs concernés, les priorités. 
· Le projet de territoire, c’est le partage d’une vision large d’enjeux et de préoccupations communes et une décision collective de la politique eau à conduire sur le territoire considéré. Le projet émerge du territoire, de la mobilisation des élus, des acteurs qui décident d’insuffler une dynamique. 

· Le projet de territoire est une démarche prospective. Elle mobilise une diversité d’acteurs en charge de la politique eau mais aussi des autres politiques publiques, qui ont un lien avec la ressource en eau. C’est l’engagement d’un travail décloisonné pour aboutir à un projet politique cohérent et ambitieux.  
· Un projet de territoire ne se réduit pas à un Contrat Territorial Milieux aquatiques (CTMA). C’est avant tout un projet partagé entre plusieurs acteurs et seulement après, il importe d’identifier les outils existants permettant de le décliner en actions opérationnelles. Il ne faut plus arriver avec un outil et faire entrer le projet dedans. C’est partir du projet et voir quels outils peuvent aider à y répondre. C’est, avec ce projet, aller à la rencontre d’un panel large d’acteurs et identifier ce qui peut être fait ensemble et déterminer les conditions de partenariat techniques, financières… 
· L’animation et la gouvernance du projet de territoire sont des facteurs déterminants dans sa bonne conduite. 
A l’issue de ce témoignage, les participants réagissent, partagent leurs propres expériences, constats et questions. 

4 – Séquence 1 : Les réactions et retours d’expériences des participants
Les participants comprennent l’intérêt de mener à bien un projet de territoire transversal, multithématiques et multiacteurs pour tendre vers une gestion de la ressource eau la plus cohérente et efficace à l’échelle du bassin versant. 

· Ils retiennent l’importance de dialoguer avec un cercle large d’acteurs afin de mieux identifier les enjeux de chacun et envisager, à plusieurs, ce qui peut être fait sur le territoire. 
· Pour ce faire, ils identifient un préalable : il est essentiel d’avoir une base commune de connaissances pour pouvoir dialoguer et prendre des décisions plus facilement. Pour exemple : bénéficier de connaissances sur le grand cycle de l’eau ou l’eau pluviale qui sont deux enjeux majeurs de l’aménagement du territoire dans une perspective de changement climatique. 

Cependant, ils identifient, également, plusieurs questions et difficultés liées à cette approche transversale. 
La question du financement. 

· Oui à une vision plus globale mais quelles pistes de financement existe-t-il, autres que les outils d’AELB ? 

· Si les EPCI transfèrent la compétence eau aux syndicats, ce n’est pas pour se retourner vers ces mêmes structures pour demander des financements ? 

· Si le projet n’entre pas dans les cadres financiers existants, c’est prendre le risque de faire porter le coût à la population. Ou alors, c’est décider d’écarter toutes les actions non financées dans le CTMA.
Des éléments de réponses sont apportés à ces interrogations. 

· Pour un syndicat, une fois le projet de territoire défini et rédigé, il s’agit d’aller faire le tour des partenaires : AELB ; EPCI, propriétaires d’ouvrages…, de présenter le projet et d’identifier les possibilités techniques et financières de collaboration sur un ou plusieurs axes du projet. 
· L’échange avec l’EPCI peut ne pas être que financier. Il peut aussi consister en une mutualisation de moyens. C’est aussi considérer l’EPCI avec ses compétences multiples et pas uniquement celle de l’eau : tourisme ; alimentation ; agriculture ; santé ; environnement ; urbanisme ; énergie…. Il s’agit d’envisager aussi des articulations avec ses autres compétences. 
La complexité de la transversalité. 
· Sur un territoire large, il existe une grande diversité d’enjeux : comment faire quand les enjeux de chacun sont très différents ? Comment raccrocher l’eau à ces enjeux transversaux ? 
Un élément de réponse est proposé : il n’y a pas une façon de faire dans l’élaboration du projet de territoire. Tout dépend de la taille du territoire, des enjeux qui se posent et des acteurs présents.
La mobilisation des EPCI
Dans le panel d’acteurs à mobiliser, sont repérés les EPCI. Ces deniers initient de nombreux programmes qui concernent l’eau : PCAET ; PLUI ; PAT… 
· La question est de savoir comment intégrer le projet de territoire aux projets des intercommunalités ? Concrètement, comment intégrer le projet de territoire au PCAET, que l’EPCI prépare sans nous inviter, nous concerter ? 
· La question est aussi de savoir comment faire la synthèse de tous ces enjeux pour, ensuite, la présenter aux élus de nos syndicats qui vont prendre des décisions. 

· C’est aussi s’interroger sur le périmètre géographique à considérer : est-ce l’échelle de l’intercommunalité ou celle su syndicat ? Une des difficultés identifiées est devoir constamment concilier échelles administratives et échelle bassin versant. 
La mobilisation des élus

· Pour aboutir à une vision partagée des enjeux, prendre des décisions avisées, il importe que les élus soient sensibilisés aux enjeux de l’eau et à tous les autres enjeux en relation avec l’eau. Or, les élus peuvent être éloignés de ces préoccupations. Ce constat pose la question de la formation des élus. 
· En plus d’un manque de connaissances partagées, les élus ont une disponibilité limitée. 

La mise en œuvre de la compétence GEMAPI.

· Elle engendre un réel bouleversement de la gouvernance de la politique eau. Les territoires sont de plus en plus larges. Les structures ont besoin de temps pour se restructurer juridiquement et humainement. 
· Certaines d’entre elles s’en trouvent fragilisées, notamment avec une marge de manœuvre et un budget contraints. Leurs priorités ne seront sans doute pas l’eau. 

· Aussi, il importe de composer avec ces réalités, d’interroger la pérennité de ces structures et de leur capacité d’action avant de parler de concertation. 
La question de la temporalité 

· Dialoguer demande du temps, ce qui n’est pas toujours conciliable avec le calendrier propre à la construction d’un contrat, à moins d’anticiper très en amont la phase de concertation. 

5 – Séquence 2 :  Une amorce à une approche transversale du territoire
L’objectif de cette séquence est d’amener les participants à élargir leurs champs d’horizons de travail, se projeter sur les articulations qu’ils pourraient réaliser avec d’autres, et ce à partir de leur situation actuelle (compétences syndicat et territoire géographique). 

La question de travail suivante leur est posée : « A partir de votre situation actuelle et suite à ce temps de partage collectif, sur quels nouveaux sujets thématiques imaginez-vous possible de travailler et avec qui ? »
Il leur est proposé de travailler en 2 temps : 

1. En individuel : ils identifient les sujets sur lesquels ils travaillent actuellement puis les sujets et les acteurs nouveaux vers lesquels ils pourraient s’ouvrir en vue de collaborations. 

2. En sous-groupes : ils partagent leurs réflexions respectives, s’enrichissent des apports de chacun et partagent des pistes auxquelles ils n’auraient pas pensé seuls. 
A l’issue du travail en sous-groupes, il leur demandé d’exprimer ce qu’ils retiennent de cet exercice d’ouverture. 
· Dans la perspective du renouvellement du CTMA, ou du passage d’un contrat rivière à un CTMA, il va falloir mobiliser de nouveaux partenaires et ce, avant même de proposer des actions. Une phase importante et longue est à initier en amont et assez vite pour réussir à décloisonner les approches, à concerter le plus largement possible les nombreux acteurs concernés, même ceux qui vont indirectement avoir une influence sur l’eau. 
· Cela questionne aussi le portage politique. 

· Il est incontournable, or il est difficile de mobiliser les élus, de leur faire prendre conscience de cette nécessité de concertation, surtout dans un contexte électoral. 
· Le projet de territoire est une contribution aux réponses apportées aux enjeux du territoire. Aussi, les élus ont à se positionner sur ce qu’ils souhaitent faire pour la ressource en eau à moyen-long terme, à défendre une visée politique, et seulement ensuite, un programme d’actions est proposé. 
· C’est identifier, dans les structures, les bons acteurs concernés et à mobiliser.

· C’est trouver des complémentarités entre acteurs. Par exemple sur le volet agricole, c’est aller autant vers des agriculteurs que des forestiers. Ils peuvent partager des enjeux communs. 

· C’est penser aux universités, aux lycées agricoles, aux acteurs en charge du transport comme la SNCF, les gestionnaires d’autoroutes. 

· C’est aussi penser à la participation des citoyens pour aboutir à des actions acceptées. 

· Il est essentiel de s’ouvrir à d’autres mais il faut que ce soit organisé, structuré pour ne pas aller dans tous les sens, et ne pas proposer des choses déjà faites. 

6 – Séquence 3 : La capitalisation du travail réalisé en atelier
L’atelier s’est terminé par une reformulation des points clefs abordés tout au long des échanges, proposée par l’Ifrée. 

Suite à la validation des participants, l’Ifrée restitue ces éléments auprès des participants de l’autre atelier animé en parallèle, afin que toutes et tous aient connaissance de ce qui a été discuté et produit dans les deux ateliers. 
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